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LAHAYE,28Avril.

Finances desPays-Bas.
Le ministre des finances, conformément aux ordres du Roi,

a remis entre les mains de S. M. un rapport, en date du 20 avril
1846, sur la situation de la dette publique au l" janvier 1 844
et au 1" janvier 1846.

Il a plu à S. M. d'ordonnerla publication dece rapport avec
les états y annexés.

Au Roi,
* °^re Majesté a demandé un rapport complet de la situation de la dette

publique, telle qu'elle s'établissait aux époques du ler janvier1844et du
ler1er janvier 1846.

Conformément aux ordres deVotre Majesté, j'ai l'honneur de lui soumet-
tre deux états, dont l'un, sous la lettre A, expose la situation de la dette
publique à la première, et l'autre, sous la lettre 15, présente la situation du
trésor à la seconde desdites époques.

Qu'il me soit permis de faire observer à l'appui de ces états :
En premier lieu, que, parmi les dettes de l'Etat, ont été comprises cel-

les àla charge de nos possessions aux Indes-Orientales, et que parmi ces
premières figurent en même temps celles établies sur des droits de péage
de diversesvoies publiques, et même au nombre de ces dernières, une
charge qui n'a point été consentie pour le compte de l'Etat, maisseulement
garantie par l'Etat.

Un secondlieu, que la dette est divisée en deux catégories, l'une sous
la dénomination de detteconstituée; l'autre,sous le titre dedetteflottante.

Dans la première catégorie je comprends les dettes dont le rembourse-
ment ne peut être demandé par les créanciers de l'Etat, tant que l'Etat neleur a pas accordé la faculté dele réclamer.

Cette catégorie se borne maintenant à la dette inscrite sur les divers
livres de la dette publique à l'intérêt de 2J , 3 et 4 pour cent ; aux obliga-
tions 3". pour cent à la charge de l'ancien Syndicat d'Amortissement ; aux
obligations 4 pour cent à la charge des Indes-Orientales, etaux emprunts
consentis pour divers travaux de communication.

Les obligations à la charge de l'ancienSyndicat-d'Amortissement por-
tant intérêt à 4;. pour cent, encore existantes pour un capital de 5 millions
de florins, ne figurent point sur l'état de situation au ler1 er janvier 1846,
parce qu'elles sont plus que garantiespar les recettes que nous avons à at-
tendre,^ i« juilletprochain,de MM. deRothschild frères, etparce que jus-
qu'au moment de ces recettes, les inscriptions à la charge de laBelgiqueencore à acquitter par ces banquiers, restent la propriété du trésor pu-blic des Pays-Bas. 'Dans la detteflottante on a compris telles dettes de l'Etat dont lerem-boursement peut être exigé, soit à chaque moment, soit dans un temp,donne, au choix du créancier de l'Etat.

On y a classe les billets du trésor dont l'émission a été effectivement
opérée. Tant qu'ils ne se trouvent pas entre les mains de tiers, ils ne peu-vent être considérés comme dette de l'Etat.

En tant queles dépenses faites dans les années antérieures , et pourl'extinctiondesquelle» on a créé, en vertu de la loi du 28 avril 1834
(Journal officiel, n°li), les billets du trésor à 4 pour cent d'intérêt,
pourraient faire naître un doute soit sur l'exactitude de cette hypothèse,soit sur celle dela formation du budget, ce doute «e détruit promptementlorsqu'on prend en considération que, si l'émission d'un nombre moindre
de ces billets a pour cause une de ces deuxcirconstances, ou que le trésora trouvé d'autres moyens dans ses propres ressources, ou qu'un autre créan-
cier a été substitué,pour un certain temps,au détenteur fictif du restantde ces billets.

En conséquence il faudrait ou que l'on supposât le trésor plus pauvrequ'ilne l'est réellement, ou qu'on attribuât à la même somme un doublecréancier, dans lecas où l'onconsidérerait toujours ces billets comme unedette flottante, alors même qu'entout ou en partie, ils seraientrestés enportefeuille.
En troisième heu, ,1 est à remarquer qu'à la comparaison du capital dela dette a ces deux époque» différentes, à laquelle conduit l'examen des

au", ne7'.Une(l'ffi'-ultóP^---tsepré»enter concernant le chiffreauquel il faudrait porter le capital des inscriptions belges qui sont deve-nues la propriété des Pays-Bas, et quiont dû servir an paiement de la par-tie denotre dettepublique à la charge de laBelgique. En effet, ce capital,dont la rente est de_2' pourcent, est nominativement beaucoup plus con-siderabe qu'd ne l'est en réalité; il a été consenti aux Pays Bas, afind e cindre par là a dette. En conséquence, l'emploi qui a été lait de ce ca--2poïéïdï daermi"er 'e Chi"'reP°ur lc(luel *** eon'ient -F'-1rTtï^^î^^r^T dette pah]^ ",on
où la rente belge n-était Z\ "** M **& * ******»*hifcS^KSS^' 1Ie capUal de nolrc dette'C'est sur celte in«ir. t,, c ■

de la chose,que ' e %%£??"??* enraPPcrt "*** "-<tur<* m"c

Du capîlJde l'état lettre^
tions belges pour la somme que ces mëT k *** "^.duite en numéraire. "iscnptions ont réellementpro-

En quatrième lieu, il faut observer n..,. „ "
.différée n'aitpoint encore été couvert? '^"W"'"- 1 toute la d«tte
-porté sur ces états de situation le montante i ,° aCtiV6 '°" *'* P" m°mS

vertu de la loi du 27septembre 1841 (J„_7 ,„ 2' P°Ur CCnt, T* '"W.,1 i» rat t
l VOUrn-_Officielb° 35), doit rem-placer la dette dilleree. "" "

En cinquième lieu, on a déjà déduit dnc „i v ■ . ,, . * � _�,. .. J lt acs obligations 3 ' pourcent àlacharge du Syndicat d'Amortissement form..^t„ ." , , . -,oï .- v ,0.0 i " ■ *'-or-ndntpartie delà dette constituée.au 31 décembre 1843, le capital nui devait .".t.. i " î, "_.„___. , , . '"ucvait êtrerembourse sur l'exercice
de 1843; et les sommes necessaires nonr „„.-,„ , , ,' . „ """-"pour opérer ce remboursement ont étéportées comme detteflottante an 31 décembre 1843.En sixième lieu, on a fait lim", _�„ i,.. �.. , i ,
fl i AQfi eih -1. t i, ,S -état lettre A ' la somme llcfi, 1,49*3,684,rSi, et sur l'état lettreB, la somme do fl. 2,000,000, comme

unepartie de la dette flottante, au sujet du fonds des contributionsdirec- ,
tes. Cettesomme a été portée approximativement comme le montant pro-
bable à payer sur ces fonds à des tiers; l'excédant revient à l'état.

En septième lieu, on a porté sur les deux états, sous la dénomination
divers, quelques fond» de peu de valeur qui ne sont pas la propriété de
l'état et dont la désignation n'importe pas au but de la formation de ces
Etats.

En huitième lieu, on n'a pas envisagé comme créanciers de l'Etat, cer-
tains fonds spéciaux qui sont la propriété de l'Etat lai-même ; cette ca-
tégorie comprend :

a. Le fonds provenant de la vente des domaines. . fl. 2,882,472.37
b. L'excédant qui reviendra à l'Etat des fonds des

contributions directes 500,000.00
c. Le fonds pour le service des prisons 103.349.48j-
d. Le fonds du Journal Officiel. 24.634.02\
e. Le fonds pour l'encouragement de l'industrie

nationale 130,570.73
’. Le fonds des revenus du canal par le pays de

Voorne 33,496.69}
g. Fonds divers 60,465. 21-Total fl. 3,734,988.52
En neuvième lieu, on a déduit du montant de la dette flottante :
a. La somme encoreàrecevoir à chacune des deux époques sur l'exercice

de l'année précédente. C'était une conséquence nécessaire du principe ad-
mis de comprendre dans la dette flottante ce qui à l'expiration de l'année
est encore à payer sur l'exercice précédent;

b. Les somme» qui se trouvaient en espèces dans les différentes caisses
del'Etat ;

c De la dette flottante au 31 décembre 1845 a été déduite une somme
defl. 3,996,490.64, montant dont le trésor était en avance à cette époquepour le» besoins de la conversion et desremboursements de la dette de l'E-
tat, et par conséquent à considérer comme espèces.

Actuellement ces sommes ont déjà étéremboursées par les fonds reçusde MM. de Rothschild frères, pour le terme échu lel"* février 1846, et paranticipation sur le terme à échcoir le 1"juillet 1846; tandis que, avec le
surplus de ces paiements, onremboursera, ainsi qu'il a été remarqué ci-
dessus, les 5 millions d'obligations à 4' p. ç. non encore remboursées, à
la charge de l'ancienSyndicat d'Amortissement. Le compte de conversion
de larente présentera donc un solde de 11. 346,311,59, dont

d. Le chiffre dela dette flottante estégalement diminué.
Ce soldeprouve qu'il a été placé plus de dette inscrite à 4 pour cent,

ou plutôt qu'il n'a pas étéremboursé autant de dette à 5 p. c, qu'il
n'en eût été placé ou remboursé,si, lors de l'exécution des mesures derem-
boursement et de conversion, on avait déjà pu connaître l'issue favorable
des comptes des années 1841, 1842 et 1843 et de l'arriéré de 1840et an-nées antérieures, et savoir en même temps que l'exécution des lois des 6mars et 25 juin1844entraînerait moins de frais.En effet,tandis quelors de la proposition delà loi du 25 juin 1844, ilavait été calculé que les moyens créés parla lui du 6mars 1844 laisseraientpour leremboursement de la dette une somme de fl. 74,000,000, il a été
constaté, depuis, que la somme produite n'a pas été moindre de fl.
76,604,542.32.

Du chiffre de la dette 4 pour cent désignée sous le titre de dette consti-
tuée, il ressort aussi qu'outre cet excédant en espèces, on a établi beaucoup
moins de 4 pour cent qu'aupréalable on n'avait calculé devoir le faire.

Lors de la formation du budget de 1846et 1847 on avait encore calculé
le capital du 4 pour cent à une somme defl. 241,335,700.

Dans l'état ci-annexé il n'a été porté que pour une somme de fl.
237,713,100.

L'examen comparatif de ce» deux états donne pourrésultat que , tandis
qu'au ler1 er janvier 1844,

En capital. En rentes.
La dette constituée était de fl. 1,201,017,575.18 11. 38,758,894.88
Et la dette flottante, de 27,077,418.09 740,791.00

fl. 1,228,094,993.27 11.39,499,685.88
Au ler1 er janvier 1846

la detteconstituée montait à fl„ 1,225,212,861.00 fl. 35,662,509.83
et la dette flottante , à 5,909,841.16 i 125-438.00

fl. 1,231,122,702.16*;- fl. 35,787,947.83
Ainsi le capital de la dette n'est augmenté que defl. 3,027,708.89.?-.

tandis que la rente annuelle est diminuée de fl. 3,711,738.05. Cepen-
dantil faut faire remarquer que le chiffre de la dette flottante, tant en
capital qu'en intérêts, augmentera plus tard quelque peu, lorsqu'on aura
disposé, pour la restauration de la monnaie et le dessèchement du lac de
Harlem, de» sommes qui se trouvent aujourd'hui encaisse.

Il n'échapperapas non plus à l'attention de Votre Majesté que, par suite
de ces mêmes opérations, une partie de notre dette flottante est convertie
en dette constituée, de sorte qu'aujourd'hui on peut calculer que la dette
flottante ne va pas au-delà de six millions-

Diminuer encore le montant de la dette flottante en en convertissant
une partie en detteconstituée, ne peut être jugéconvenable.

Ne pas couvrir immédiatement une partie des dépenses,mais laisserexister
à cet effet une dette flottante , c'est profitable en ce sens qu'on épargne
la rente.

Les deux états qui viennent d'être établis confirment que larente des
6 millions de detteflottante n'y a pas été calculée plus haut qu'à lasomme
de fl. 125,000 , tandis que, si le capital de près de 10 millions de billets
du trésor créés par la loi de 1834 pour couvrir d'anciennes dépenses, avait
été converti en dette constituée, l'Etat aurait dû payer annuellement de
ce chefenviron fl. 400,000 d'intérêts.

Après que les fonds provenant de la vente des domaines auront été em-
ployés à couvrir les dépensespour la monnaie et que l'on aura légalement
fait usage de quelques autres excédants defonds, le chiffre de notre dette
flottante vraisemblablement sara quelque peu augmenté, parce qu'a-

lors le trésor aura disposé des sommes qui aujourd'hui le préscrvëi'"£*|<'*ss^
nécessité d'émettre les billets du trésor dont il s'agit.

Cependantj'ose me flatter que si l'économie et le bon ordrecontinuentà
régner dans nos finances,si la prospérité du paysne diminue point, letrésor,
au moyen d'une bonne administration des deniers de l'Etat, continuera à
se trouver en position d'éviter l'emploi permanent du capital entier de cesbillets.

Toutefois je ne puis me dispenser en celte circonstance de faire obser-
ver que les années antérieures, pour quelques motifs que ce fût,on a donné
une fausse direction aux billets du trésor qu'alors on désirait émettre
comme une partie de la dette flottante, s

Lorsque le législateur juge nécessaire de nepas comprendre toutes les
charges sous la l'orme de la dette constituée, mais d'enconserver une fai-
ble partie comme dette flottante, il doit, autant pour la forme du moyeu
qu'il emploie, que pour letaux de larente, laisser plus de liberté que cela
n'a été jusqu'icile cas chez nous.

Le premier point est nécessaire, parce que, plus on est maître d'établir
lestitres à émettre, d'après la «onvenance des capitalistes, plus on place
ces titres avec facilité et avec avantage, et parce qu'en même temps le
trésor, s'il a besoin de numéraire seulement pour quelques mois, ne doit
pas, par la forme arrêtée par la loi, se voir forcé de payerplus longtemps la
rente des sommes empruntées, dès qu'il n'en a plus besoin.

Par exemple, s'il se manifeste en janvierun besoin de numéraire qui ces-
sera trois mois après, on est obligé, par l'institution des billets du trésor dé-
terminée par la loidu 28 avril 1834, d'emprunter pour une année entière
les sommes donton a besoin, et ainsi de payer 4pour cent de rente, tandis
que cette opération sous une autre institution ne coûterait qu'un pour
cent.

Le second point désirable est que le taux fixé de larente, et même le
maximum de la rente ne soient pas déterminés par la loi. Or, le chiffre fixe
de 4 pour cent est prescit par la loi du 28 avril 1834, et la loi du 27 dé-
cembre 1840 a fixé lemaximum à 4. pour cent. L'un et l'autre sont éga-
lement en opposition avec la nature de la chose et peuvent mettre le p-ou-
vernement dans un grand embarras le jouroù il aurait besoin d'argent, et
où il régnerait une granderareté de numéraire.

Le législateur qui ouvre un emprunt pour une époque déterminée , peutfixer le taux de la rente qui sera payé , mais cette faculté n'est pas au pou-
voir du législateur qui crée une occasion d'emprunter dont on devra
peut-être faire usage plusieurs années après.

Ou pense-t-on que l'Etat trouvera , sur les billets du trésor, de l'argentà 40u4 -. pourcent , alors quelecours de la rente sera de 5 pour cent ou
même plus haut ?

En conséquence, déterminer un maximum de rente pour ces sortes de
dettes , n'est pas conforme à la naturede la chose.

Mais c'est une plus grande faute encore que d'exprimer dans la loi ml
taux fixe d'intérêt , puisque de cette manière on expose le trésor à payer
une rente plus élevée que celle dont autrement il serait peut-être débiteur.

En 1845, le ministre des finances pouvait négocier à 3 J pour cent et il a
été obligé d'émettre les billets du trésorportant intérêt à 4 pour cent.. On a tâché defaire disparaître cette anomalie de hotre législation, mai»
on n'a pu y réussir jusqu'à présent. La confiancerétablie fournira bientôt,
jel'espère, l'occasion d'y remédier.

Quoique la tâche dont Votre Majesté a daigné ra'honorer, se borne à
établir la situation de notre dettepublique aux deux époques indiquées, je
crois cependant que Votre Majesté ne jugera point superflu de voir ajouter
à cet exposé quelques détails et quelques observations relativement à deux
difficultés que l'avenirnous prépare et que lepassé nous a léguées. J'ai en
vue les frais pour la restauration de notre monnaie et ceux pour le dessè-chement du lac de Harlem.

Par suite de ces deux importantes opérations, la dette publique n'aurapas besoin d'être augmentée.
A l'appui de cette consolante prédiction j'exposerai d'abord, enpeu de

mots, l'étenduede ces charges, et j indiquerai ensuite les moyens qui doi-
vent y pourvoir, sans qu'il soit nécessairede créer une nouvelle dette.

Les frais pour le changement des monnaies ont été estimés dans la loi
du 22 mai 1845 (Journal officiel n" 45), à la somme defl. 6,212,000

Quoiqu'on ne puisse pas direavec certitude, quant à présent, si cette esti-
mation dedépense» suffira, jeme flatte que la dernière loi votée a créé assez
de latitude à cet égard, et qu'effectivement les dépenses ne surpasseront
pas cette estimation.

Ce qu'on sait de cette opération, aujourd'hui que les anciens doubles
sous, ducatons, rijksdaalders et pièces de vingt-huit sous, ont été changés,
ne dément pas cette bonne attente.

Les moyens ordinaires del'exercice de 1845 ont déjà couvert cette dé-
pense pour une somme de fl. 600,000, et il ne s'agitplus que de pour-
voir à une dépense defl. 5,612,000

Les charges que le dessèchement du lac de Harlem laissera au trésor, ne
peuvent pas encore être précisées avec exactitude.

Les renseignements suivants me semblent les plus probables ; ils se fon-
dent sur les notions que possède le ministère des finances et sur les commu-
nications que M. JAr.Gevers d'Endegcest, président de lacommission de ces
travaux de dessèchement, a bien voulu me communiquer avec tout le dé-
veloppement qu'il luiétait possible d'y donner.

La loide 1839a accordé un emprunt de huit millions, — six millions
«ont aujourd'hui négociés — mais seulement pour les travaux, et sans al-
location pour le payement des intérêts.

Par la loi de 1843, les intérêts jusqu'à1845 montant à fl. 1,300,000, et
d'autres travaux qui font aujourd'hui une somme de fl. 180,000, ont été
portés à la charge de cet emprunt. A ces sommes il faut encore ajouter di-
verses dépenses qui n'avaient point été calculées ou suffisamment indi-
quées dans le devis primitif.

Ces diverses sommes forment ensemble lechiffre de deux millionsen sus
de l'estimation primitive des travaux.

La sommetotale des dépenses sera donc de dix millions.
Il est à espérer et à attendre que les intérêts échus en 1846 et année»



suivantes pour l'emprunt primitifde huit million»; seront compris parmi
les dépenses ordinaires du budget. Les deuxderniers millions ne sont rem-
boursable» qu'en 1850et 1851.

Une estimation modérée a porté la valeur des terrains à vendre environ
à la somme de fl. 3,500,000, qui en 1853, 1854 et 1855, sera réalisée en
espèces successivement après lotissement, et le montant d'un fonds coû-
rant,ditde réserve, atteindra, en 1856, un million.

En employant successivement ces recettes au remboursement de l'em-
prunt, il restera seulementà acquitter en 1856une somme de fl. 3,500,000 ;
et cette somme, ajoutée aux deux millions qui, outre lepremier emprunt
négocié, ont été employés aux frais de cette importante entreprise, l'orme
vn capital de fl. 5,500,000, qui restera à la charge del'Etat. Sur ce capital
il faudra commencer en 1850 ou 1851 àrembourser deux millions.

En conséquence, avant l'expiration de l'année 1850, pour ces deux gran-
des opérations, letrésor aura besoin de fl. 7,612,000

et ensuite, après 1856, de 3,500,000

Ensemble fl. 11,112.000
Pour couvrir cette dépense, il ne sera pas nécessaire, ainsi qu'il a été dit

-."i-dessus, de créer une nouvelle dette, puisque la loipent indiquer à ce
sujet, déjà même pour l'exercice courant :

a. Le solde existant aujourd'hui du fonds provenant de la vente des do-
maines. fl. 2,882,472.37

6. La somme à recevoir en 1846 pour le même objet. 1,148,379.00
e. Le produit de 1,000 actions de la banque desPays-

Bas, d'unevaleur, au plus bas prix, de 1,500,000.00

fl. 5,530,851.37
Plus à revevoir en 1847 pour des domaines déjà

vendus 1,148,379.00
Idem en 1848 1,148,379.00

En sorte qu'onpeut compter avantle 31 décembre
1848 et à cetteépoque sur une somme de ■ . ', . fl. 7,827,609.37

Onaura encoreà recuvoir pour le même objet en 1849. 361,331.00
» » » en 1850. 361,331.00
» » » en 1851. 333,869.00

Becctte générale de 1,000 actions de laBanque des
Pays-Bas et de domaines déjà vendus. fl. 8,884,140.37

Enfin l'Etat conservera pour couvrir la somme de 11. l,2oo,ooo,montant
approximatifde ses besoins après l'emploi delàsomme defl. 8,884,140.37,
et en même temps comme une garantie contre toutmécompte possible rela-
tivement à l'unedes deux charges dont il est question, le produit de telles
propriétés domaniales qui seraient jugéespropres à être mises en vente.

Suivant les états qui ont été dressés à cet effet, on peut en estimer la va-
leur àun capital de fl. 7,945,000, représenté par des bois , métairies,
champs etprairies, terrains endigués, alluvions, etc. ... fl. 3,000,000

dîmes 4,000,000
rentes et prestations 945,000

fl. 7,945,000
donton poursuit successivement la réalisation.

S'il n'est pas nécesssairc , ainsi qu'on continue d'en nounir l'espoir, d'a-
voir recours à ces moyens pour couvrir les charge» indiquée»,VotreMajesté
pourra prendre en considération s'il faut les employer à l'amortissement
de la dette publique.

Votre Majesté auraremarqué que dans cet exposé il n'a été nullement
fait question del'excédant déjà constaté sur l'exercice de 1845.

D'après l'augmentation qui s'est déclarée plus tard dans l'excédant du
fonds des possessions d'outre-mer, ce résultat peut déjà être estimé positi-
vement à près de fl. 500,000 ; il y a même toute probabilité qu'il augmen-
tera encore, en sorte que les dépenses pour cette année resteront en des-
sous du chiffre porté au budget.

Cependant jepense quela prudence exige que l'on ne dispose point en-
core de cet excédant Dans le calcul de l'excédant du fonds colonial qui est
la base des mesures financières par lesquelles l'équilibre entre les recettes
et les dépenses de l'Etat a étérétabli , le produit de nos possessions d'ou-
tre-meraété estimé d'après les états d'un certain nombre d'années et
qni ont servi à établir un terme moyen.

En 1845ce produit a été très considérable : il a été de fl. 16,300,000,
e'est-à-dire non moins de11.1,300,000, en sus des prévisions établies.

C'est ainsi qu'on s'est vu en état de couvrir tant les fl. 300,000 pourl'a-
mortissement de la dettepublique, que les fl. 600,000 pour lamonnaie et
ta somme de fl. 437,568,68 pour six moi» de pensions , et de réserver en-
coreune somme considérable.

L'année 1846 on une des années suivantes, comparativement à ce ré-
sultat, pourrait être moins avantageuse, et c'est à cause de cela qu'il est
utile de tenir en réserve, pour l'exercice de 1845, l'excédant présumé d'en-
viron fl. 500,000.

En opérant ainsi, on restera fidèle aux appréciations qui ont servi de
point de départpour le calcul de la période qui doit durer jusqu'à 1850.

Du reste, le budget de 1846 et 1847a confirmé leprincipe sur lequel
avaient été établies les mesures financières, mises à exécution en 1844
e'est-à-dire que, par suite de ces mesures, les dépenses alors connues de
l'Etat seraient couvertes par les recettes, mêmependant la période qui de-
vait finir en 1850 etqui peut être nommée la période difficile de nos finan-
ces,puisquc c'est alors que de plus fortes dépenses seraientà supporter dan»
les Indes-Orientales, quepostérieurement.

Ces dépenses diminuent en 1850 et l'excédant du fonds colonial de-
viendraplus considérable.

Si des circonstances qu'on ne saurait prévoir aujourd'hui, ne viennent
pas détruire ces espérances, on peut direqu'unfavorable avenir est réservé
aux finances du pays, comme une récompense des grands sacrifices que
Votre Majesté et toute laFamille Royale se sont si largement imposés et
quela nation a supportés, se fiant augouvernement deVotre Majesté.

La sévèreéconomie prescrite par Votre Majesté, sera fidèlement obser-
vée par ses ministres.

Le département des finances apporte les soins les plus sérieux, non à
rendre les impôtsplus productifs en les faisant peser plus lourdement sur
la nation, mais à faire supporter le» charges avec égalité, en mainte-
nant la fidèle exécution des lois fiscales dans quelques-unes des parties du
royaume oùl'on n'était pas encore parvenu à obtenir cette épalité que
demande la loi.

C'est seulement en suivant cette route, c'est-à-dire celle du bon ordredans lagestion des finances , de l'économie dans l'organisation de l'État
et d'unerépartition uniforme dans les impôts créés par la loi, qu'on par-
viendraà atteindre le but que Votre Majesté sepropose comme laplus belle
récompense de ses efforts, je veux dire l'allégement des charges publi-
ques, sans toutefois nuire à l'espoir de continuer à diminuer la dette du
pays.

£a Haye, 20avril 1846. le Ministre desfinances,
VAN HALL.

Le Roi, la Reine, le Prince et la Princesse d'Orange, sont
arrivés hier à 4 heures à Amsterdam et descendus au palais.
LL. MM. et LL. AA. RR. ont paruau balcon où la foule empres-
sée les a saluées de ses vives acclamations.

Seconde Chambre desEtats-Géacraux.
Dans la séance d'hier de la Seconde Chambre desEtats-Géné-

raux, l'assemblée a reçu communication d'un Message royal
accompagnant lesrapports relatifs à l'enseignement et a l'admi-
nistration des pauvres.

La section centrale a fait ensuite son rapport sur le projet de
loi au sujet des concessionsà accorder au commerce français. Il
résulte dece rapport, que ledit projet de loi n'a pas donné Jieu
à de graves objections dans les sections. La majorité des mem-
bres qui ont pris part à l'examen de la question a déclaré se réu-
nir au principe sw lequel repose ce projet de loi, et a trouvé
fort équitable d'accorderau commerce de la France les faveurs
que ce paysociroieaucommerce desPays-Bas.

Des renseignements ont cependant été demandés sur diffé-
rents points de l'exposé des motifs, et sur quelques dispositions
du projet de loi ; mais ils ne sont pas de nature à retarder la
discussion; car la Chambre en a fixé les débats à la séance de
jeudiprochain.

L'ordre du jour appelle la discussion sur la proposition de
M. Nedermeyer van Rosenthal relative à la révision de quel-
ques articles delà Loi Fondamentale au sujet des élections.

M. Van Rosenthal a adressé une lettre au président, dans la-
quelle l'honorable membre déclare qu'il n'a eu connaissance
durapport delà section centrale que lorsque le jour pour la
discussion avait déjà été fixé. Il regrette que les éclaircisse-
ments qu'il a donnés sur les observations contenues dans lerap-
port préalable de la section centrale n'aient pu changer l'opi-
nion de la Chambre,et il ne pensepas que la discussionpublique
la changera ; il ne croit doncpas devoir faire perdre à la Cham-
bre le temps qu'elle employcrait à discutersa proposition qu'il
déclareretirer.

Après une courte discussion à laquelle a donné lieu la fixa-
tion du jourpour les débats sur le projet de loi concernant le
premier livre du code pénal, la Chambre a décidé que les modi-
fications apportées à ce projet de loi seront renvoyées aux
sections.

Le Roi, par arrêté du 23 avril, a conféré la Grand-Croix de
l'ordre du Lion-Néerlandais au ministre d'Etat baron van
Heeckeren van Kell.

La flotte russe est arrivée à Alger le 19 avril. On lit dans le
Moniteur algérien du 20 :

« M. lelieutenant-gènéril de Bar s'est rendu à bord du vais-
seau Ylngermanland, monté par le grand-ducConstantin, pour
prendre les ordres du prince et lui témoigner le regret qu'é-
prouvait M. le maréchal de nepouvoir, attendu l'état de la mer
et les ménagements qu'exigeaitencore le rétablissement de sa
santé, aller lui-même le chercher à bord.

■M. le maréchal, accompagné de M. Foucher, directeur-gé-
néral par intérim desaffaires civiles, est monté en voiture et
s'est rendu à la marine pourrecevoir S. A. L, qui devait des-
cendre à l'hôtel de l'amirauté, disposé pour le recevoir. Le
prince est allé ensuite rendre visite à M. le gouverneur-géné-
ral : puis tous deux ont fait une excursion en voiture, dans les
environs de la ville.

«Aujourd'hui 20, le prince est allé visiter les villages. On
pense qu'il aura dû rencontrer à Bouffariclc M. le duc d'Au-
male, qui, prévenu de l'arrivée du grand-duc, a quitté Médéah
en toute hâte pour se porter au-devant de lui.

»Les deux princes sont attendus ce soir à Alger.
"Demain mardi, S. A. I. le grand-duc Constantin et M. le duc

d'Aumale doivent dînerchez M. le maréchal et assister ensuite
à la soirée que M. le gouverneur donnedans sonpalais.

" On pense queS. A. I. quittera Alger mercredi. "
On écrit des bords duRhin à la Gazette Universelle d'Augs-

bourgen date du 14 avril :
On croit savoir ici que les trois puissances intéressées dans

l'insurrectionpolonaise n'ont pas encore fait des démarches en
commun auprès du cabinet des Tuileries. La chosepeut s'ex-
pliquer assez, naturellement, du moins pour ce qui concerne la
Russie, en tant que cette puissance n'a pas été menacée cette
fois par les intrigues des émigrés d'une manière aussi directe
que les deux puissances allemandes et que l'Allemagne en gé-
néral. Pour ce qui est des deux cabinets allemands, il n'estpas
facile decomprendre ce qui les empêche d'agir en commun et
énergiquement dans cette affaire, maintenant surtout que le
clergé français ne rougit pas de défendreaux yeux de tout le
monde la cause de l'insurrectiondirigée contre l'Autriche et la
Prusse. Tout en compatissant au sort de la malheureusePologne,
l'Allemagne ne devrait pas oublier que ce n'est pas sans motif
que lesFrançais votentchaque année des millions pour lesPo-
lonais émigrés.

On assure que le conseil d'état deLausanne, a reçu de la partdu ministre deRussie en Suisse une réclamation conçue en ter-
mes assez sévères, sur les procédés assez étranges qui auraient
accompagné la dissolution, par la police locale, de l'assemblée
religieuse qui a eu lieu ledimanche 29 mars dans la maison oc-
cupée à Lausanne par Mme la baronne d'Uxkule. On dit encore
que le gouvernement, convaincu de lanécessité de s'éclairer sur
cette affaire, a réclamé de la municipalité de Lausanne un rap-
port circonstancié sur cet événement.

D'après la Gasette de Madrid du 20, l'insurrection de la
Galice demeure toujours concentrée dans les deux villes de
Lugo et de Pontevedra , sans rencontrer ailleurs aucune sym-
pathie.

Les journauxespagnols ne disent plus rien delà prétendue
crise ministérielle dont ils parlaient ces jours derniers.

Le numéro du 23 avril du Bulletin des Lois prussien contient
l'ordonnance royale suivante:

a Les tendances révolutionnaires qui se sont manifestées dans ces der-
niers temps dans les provinces ci-devant polonaises, rendant nécessaire une
surveillance plus sévère des produits de la presse polonaise, je suspens parle présent arrêté les dispositions contenues dans les ordonnances du 4 oc-tobre 1842 et du 30 juin1843, et j'ordonne,jusqu'à nouvel ordre, quelcs
ouvrages polonais, même ceux qui contiendraient plus de 20 feuilles d'im-

pression, soient joumis à la censure, et que les écrits polonais périodiques
sans en excepter ceux qui ne paraissent que tous les mois, ou à des inter-
vallesplus longs encore, soient traités comme de véritables journaux;
c'est-à-dire qu'ils ne doivent pas être publiés sans une concession préalable
accordée par leministre de l'intérieur. Cette dernière disposition s'appli-
quera même aux écrits périodiques de ce genre qui ont parujmqu'à cejour
«ans concession.

»Signé: Fb. GDIIIAIiIE IV. »

Tous les journaux de l'opposition de France à quelque nuan-
ce qu'ils appartiennent, foudroient de leur colère le Journal
desDébats, qui a donné une forme politique au crime de Le-
comte. Ilsrepoussent cette insinuation, comme si elle leur fai-
sait outrager comme si lesDébats les avaient accusés eux-mèinta
d'avoirparticipé d'une manière quelconque à ce nouvel atten-
tat. Tout le monde à tort dans cette affaire, car tout le monde
ignore et doit encore ignorer la vérité qui ne sera révélée que
par l'instruction et les détails duprocès. L'un ne doit pas avan-
cer un fait douteux, l'autre n'a pas plus le droit de le démen-
tir, parce qu'aucune lumière n'est venue encore éclairer cette
obscure trame, ourdie contre les jours du roi.Un journal depro-
vince, la Charente Inférieure , fait àce sujet les réflexions sui-
vantes :

« Le premier de nos codes, la charte, déclare lapersonne du roi inviolable
et sacrée ; mais personne ne lit la charte, et tout le monde lit les dJatribcsincessamment publiées, repaît ses yeux deces images étalées effrontément,
et qui se plaisent à toutridiculiser;certes leroi n'apointété épargné, etnon
moins quelui, sa famille, ses fils, ses meilleurs et ses plus fermes amis, nos
hommes les plus éminents, tous ont été soumis à ce sarcasme sanglant,
crayonné dansune orgie, et jetéau public, ainsi habitué à l'irrévérence en-
vers ce qu'il devrait le plusrespecter, poussé à la moquerie de, ce qu'il de-
vrait le plus vénérer.

En déconsidérant ainsi par leridicule ce qui doit être considéré, enrape-
tissant ce qui est grand, en faisant de la satire avec d'autant plus de har-
diesse qu'elle trouve plus de tolérance, on détruit bientôt tout le prestige
de laroyauté même , et le dernier misérablequi a ri d'une débauche d'es-
prit , se croit autorisé à poser sa main familière sur l'épaule duroi lui-
même, et s'il estmécontent,à ne voir en lui qu'un homme dont il a le droit
de faire justiceet dese débarrasser, »

A propos des hauts cris que jette l'opposition contre le Jour-
nal des Débats,qui attribue aux passions politiques l'attentat du
16 avril, cette feuille dit :

« Nous savons bien quela théorie de dissimulationest très-
ancienne dans l'opposition. Les révélations qui sortent de ces
procès, instruits et jugés avec éclat, lui ont toujours été très-
désagréables. L'opposition aurait voulu qu'on ne crût pas à
l'existence des sociétés révolutionnaires, des clubs régicides ;
elle aurait dissimulé les émeutes, si elle l'avait pu. Comme sa
politique repose sur le faux, ellea besoin du faux en toutes cho-
ses. Tout ce qui fait connaître la vérité aux hommes de bonne
foi, déjoue ses calculs, réfute ses systèmes, justifie le gouver-
nement. Pendant six mois au moins, l'opposition voitcette arme
de la calomnie, qu'elle affectionne tant, lui tomber des mains ;
on ne peut plus faire passer ce gouvernement pour un gouver-
nement cruel, ombrageux, persécuteur, qui feint de vaines
alarmes dans le but de rendre les libertés pibliques suspectes.

Aussi n'est ce pas la première fois qu'on nous accuse d'aug-
menter le mal en le faisant connaître, de créer des Fieschi et
des Lecomte en ne consentant pas à rejeter les attentats contre
la vie duroi dans lerang des crimes ordinaires. Ce que l'oppo-
sition dit maintenant à l'occasion de Lecomte, elle l'a dità
l'occasion detous les procès qui ont eu lieu devant la chambre
des pairs pour attentat ou pour révolte, elle l'a dit surtout à
l'occasion duprocès d'avril, et il est certain quece n'était pas
une petite affaire de traduire à la fois devant la haute cour une
centaine d'accusés peut-être, tous jeunes, audacieux, bien de_
cidés à braver les lois et la justice dupays. Vous leur donner,
un théâtre, répétait l'opposition; c'est ce qu'ils cherchent.
M. Thiers était ministre de l'intérieur alors. Nous connaissons
bjen l'histoire dece temps-là, quoi qu'en dise le Constituti°n'

nel, et nous pouvons lui garantir que M. Thiers n'était pas toa'
ché lemoins du mondepar les cris et les raisonnements de l'°P"
position. M. Thiers voulait le procès : il eut lieuavec tout l'éclat
possible.

Le Constitutionnel, il est vrai, ne saitpeut-être pas une chose :
c'est que les hommes spirituels qui ont créé assez récemment «n
centre gauche,et qui votent aujourd'huiavec M. Odillon-Barr?-.
étaientprécisément las ultra de cette époque.Quoiqu'il en_ s01

*>
nous comprenons tout autrement que l'opposition l'espr- 1- dvx
gouvernement représentatif, le rôle de lapresse, nos devo>'*sen''
vers le public. "

Affaires de Belgique.
La discussion politique dont s'occupe la chambre des repré-

sentants belge est commencée depuis lundi, 21 de ce mois. R1 *311

n'annonceencore ni quand ni comment finira ce débat. Les dis-
cours se succèdent, aujourd'hui sur tel sujet, demain sur te-
autre.

Le Commerce belge fait à ce sujet les remarques suivante -
« Si le bon plaisir du public qui vient chaque jourencombrer les tr,bu*

ne» doit être uniquement consulté ,il faut prolonger ce débat ; <*'est "n
spectacle tout comme un autre. On y retrouve toutes les émotions et les
péripéties du drame. Aussi applaudit-on et murmure-ton tour-à-tour- /--***
orateurs sont traités comme des artistes que l'on récompense ou que l'on
punit, suivant qu'ils ont exprimé plus ou moins fidèlement les passions de
la foule.

C'est à notre chambre d'examiner si elle a fait assez pour cette classe de
spectateurs, et si elle doit bientôt rentrer dans l'expédition des affa'rcs sé-
rieuses. En Angleterre, «c dans ce noble pays, dont tous les gouvernements«constitutionnels doivent constamment étudier l'histoire, » c'est M. Le-
beau qui le disait samedi, les discussions politiques durent un ou deux
jours. En France, où on sacrifie plus volontiers à l'action théâtrale de la
parole, une discussion générale de l'adresse se prolonge pendant trois o*
quatre séances ; ensuite on passe au vote des questions de détail. Chez noof'
où l'on se pique d'être plus mûr et plus positif qu'enFrance, convient
d'éterniserun débat, de le laisserrouler surtout dans un vague qu'auC'"3

proposition ne cherche à contenir, ni à préciser ?
Notre société se compose surtout d'hommes d'affaires, dont les in-''l^,.réclament d'un» manière continue la surveillanceou le concours d" f "voir; c'est le sentiment de cette classe que nous nous chargeons "jjjis

mer, en invitant la chambre à termmer promptement, par vn v»*-*"' * j
cussion pendante. Pourquoi donc un membre ne proposerait 1' ? ■

o_.0
_.

déclarer que la chambre est suffisamment instruite des """'"'.l'ordreamené laformation du cabinetdu 31 mars, et qu'elle désire pa*ser
dujour? , ...

Que l'on prenne la peine d'en faire le calcul : Tant que darer



actuelle, il n'y a de travail possible dans aucun ministère. Chacun des
membres du cabinet est absorbé par la pensée desattaques qu'il prévoit, de
la défense qu'il doit préparer. Les employés eux-mêmes sont paralysés par
l'attente d'un résultat que chacun apprécie suivant son opinion. Tout est
suspendu.

Le retentissement de ces luttes parlementaires, au dehors,produit, d'ail-
leurs, un fâcheux effet. On les jugetantôt par la durée, et tantôt par quel-
ques lambeaux de discours choisis à dessein pour en exagérer la portée, et
le plus souvent on les envisage comme renfermant des symptômes avant-
coureurs d'unegrande secousse politique.

Il résulte, comme on voit, de tout ceci des inconvénients de deux natu-
res. Ils sont intérieurs et extérieurs. Et si nous cherchons quels profits,
clairs et certains, le pays dans son ensemble en retire, nous n'en trouvons
aucun. Nous avions, il est vrai, besoin de savoir quelles circonstances ont
amené la chute du précédent cabinet, quelles nécessités ont déterminé laformation du ministère actuel. On nous l'a dit, et de plus, tout ce qui pou-
vaitêtre rendu public des négociations entamées avec M. Rogier pour l'en-
gager a se charger du pouvoir, a trouvé sa place dans le débat. 11 n'y a doncplus maintenant que l'ordre du jour,ou le dépôt d'une proposition qui per-
mettrait à la chambre d'émettre un vote de confiante,ou de défiancesur le
nouveau cabinet, quipuisse mettreun termeà ce qui semble interminable.»

» oici ce que neus mande notre correspondant bruxellois en
date du 27 :

On s'attendait au commencement de la séance d'aujourd'hui,
a une motion d'ordre tendant à poser la question de confiance.
M. Delhoungiie devait, disait-on, présenter cette motion, mais
l'honorable député de Gand était absent et aucune motion n'a
ete présentée. L i discussion généralesur la question ministé-
rielle a été reprise. M. Verhaegen, après avoir donné lecture de
quelques observations sur la question de dissolution, adressées
À la chambre par M. Delfosse,retenu chez lui par une indisposi-
tion, a pris la parole pour son propre compte et a de nouveau
appelé l'attention de la chambre sur l'existencede l'influence
occulte, et a ramené sur le tapis cette malheureuse affaire Retsin
avec laquelle il paraît qu'on n'en a pas encore fini. Le député
de Bruxelles a vivement insisté sur l'insuffisance des explica-
tions données par le ministre de la justice. On dit qu'il va pro-
voquer une enquête sur cette affaire. La première partie de son
discours,qui dure encore au départ du courrier,donne lieu de le
supposer, li n'y a,dit-il,de moyen pour le ministère de se justi-
fier, que par une enquête complète, rigoureuse et qui puisse sa-
tisfaire le pays.

Affaires d'Angleterre.
(Correspondanceparticulière du Journal de La Haye.)

Londres, 25avril.
In séance de la chambre des communes a offert hier un sin-

gulier spectacle qui donne la mesure de la dignité et delà mora-
lité des partis réduits aux derniers expédients pour arriver à
leurs fins.

Dans la longue discussion qui a eu lieu dans la chambre sur
le projetrelatif aux céréales,onn'a pas oublié que l'un des ora-
teurs qui ont combattu avec le plus d'énergie,sinonavec le plus
de violence, la mesure ministérielle, lord George Bentinck, re-
présentant du bourg de Kings Lynn, s'est fait remarquer à tel
point, que la vigueur de ses attaques l'ont placé aupremier
rang dans l'opposition protectionniste, et qu'aujourd'hui il est
considéré comme le chef dece parti. C'est de lui que la pha-
lange des adversaires dufreetrade reçoit le mot d'ordre. Eh
bien, lord George iîentinok, stipulant en quelque sorte au nomde son parti, vient de sacrifier ses convictionsau besoin de créer
denouveaux embarras au cabinet.

M. Smith O'Brien le lieutenant et presque Valter ego d'O'Con-
nell, celui que l'on désigne comme devant recueillir l'héritage
du libérateur dans l'association durappel en Irlande, M _
O'Brien a demandé hier au nom des députés irlandais que le
gouvernementprenne une mesure d'urgence en faveur de l'lr-
lande et qu'il suspendapour trois mois dans ce pays , la loi des
céréales en proclamant la libre entrée des grains étrangers dans
les ports irlandais.

Mais, avant de s'adresser au gouvernement pour l'engager à
prendre cette mesure, le député de Limerick a demandé à°lord
Bentinck,ensa qualité de chef duparti protectionniste,s'il s'op-
poserait à son adoption. Touché d'unepareille courtoisie de la
part d'un adversaire politique, lord Bentinck s'est empressé
derépondre que, convaincu qu'il était que la mesure proposée
par M. S. O'Brien n'auraitpas l'effet qu'il en attendait , cepen-
dant, comme l'honorable membre n'avait en vue que de soula-
ger la détresse en Irlande , lui lord GeorgesBentinck et ses amis
prêteraient leur concours à ce projet s'il était soumis à lachambre.

be noble lord n'a pas manquée de faire remarquer que leparti protectionniste uni aux députésirlandais, formerait une
majorité évidente contre le cabinet,ce qui n'est rien moins nueprouvé.

Ainsi voilà la coalition toute formée:les repealers irlandais etles ultra-tories n'ont pas eu besoin de long pourparlers pours entendre; il a suffi pour cela d'un simple appel de M. Smith
!en" Le but de cette coalition spontanée n'estrien moinsque le renversement du cabinet, de la part du moins de lorduentincl- et de ses amis. Mais une pareille coalitionpeut-ellenoi,rr,?nr

teUne deux factions si divergentes qui la composentfor" dSteSi
reStCT UnieS PIUS dG U heures ? Voilà ce vi est

duQn"uvtu danSat- *?** Pfln'a P as Pa"for- al"
O'Brien est venu en aZ """ }& me""' et lottque M. S.
ses intentions q^^lT?? ,e S°m", Cr de 1^sur
loi des céréales

4
en IrhndéT 3? S

fn,Pendre immédiatement la
ment qu'il ne proposera"?P'0 „tt "t"* * dÓdaré "eUe-

Que fera maintenant le député dP T ;„, "i o .
lui, une motion formelle. J^L^K*r*W*«"J" >
phalange protectionniste? c'est^e cm' £ n,appm 'a
naître ; mais pour être conséquent il A^fSS^SLes bruits de dissolution dont les joui-nauxp^tionnistes
ont parler ont pas oCCl]pe longtemps I'attentioEbltZ iïjourd hm ,1 n'en est plus question et il est dénLtré g!le cesbruits n avaient été mis en avant par le Morning-Herald et „,son digne acolyte le Standard, quecomme vn ballon d'essaicestune manSuvre qui réussit quelquefois, mais cette fois ellea fait vn fiasco complet: sirRobert Peel paraîtdécidé à presserl'adoption des grandes mesures soumises au parlement. Malgréles intrigues et les sourdesmenées de se*} adversaires il compte

encore avoir, et cela jusqu'à la lin de la session, urife majorité
considérable.

Il résulte d'un document officielpublié par ordre de la cham-
bre des lords, que lavaleur totale des produits des manufactures
et du sol anglais et irlandais, exportés pendant l'année qui a fini
le 5 janvier 1346, s'est élevée à 134,599,116 liv. st. et la valeur
déclarée, à 60,111,081 liv. st. (Plus de sept cents millions de
florins.)

Le Pape vient de nommer évêque de Kilkenny, M. Walsh,
curé deSlievrne. Les journauxanglaisveulent voir dans ce choix
une preuve que le Saint-Père désapprouve le mouvement en fa-
veur du rappel de l'Union, attendu que S. S. a écarté le père
Hanton,qui était vivementrecommandé pour ce siège par le haut
clergé irlandais.

SirRobert Peel, à l'appui du bill sur les sociétés de chemins de fer en
Angleterre , a présenté des calculs très-curieux de nature à faire apprécier
par tout le monde l'importance vraiment extravagante que ces entreprises
ont reçue.

Le parlement a accordé , savoir :
En 1814, 37 concessions de chemins de fer représentant en capital , y com-

pris les sommesempruntées. , 17.987 000 1. st.
En 1845, 118 concessions 60 481000 »
En 1846,519 compagnies, ayant déposé

leur demande formant 304,000,000 »Il ne s'agit que des projet s'appliquant à l'Angleterre, à l'Ecosse ou a Ir-
lande. Si tous les projets de 1846 sont ajournés, voici quellesera la position
financière de ce pays par rapport à ses chemins de fer en construction. Il reste
à verser :

Sur les chemins de fer antérieurs à 1844 20,867,000 1. st.
Surceux de 1814 3,210.000 »
Sur ceuxde 1815 28,000,000 »

Total 54,086,000 1. st. fl. 649,032,000

Nouvelles et faits divers.
M. l'archevêque de Paris vient d'adresser la lettre suivante

aux curés du diocèse :
, «Paris, le 19 avril 1846.

»Le ler1er mai, jourde la fête du roi, après la messe des apôtres saint Phi-
lippe et saint Jacques, vous ferez chanter, suivant l'usage , le psaume
Exaudiat, avec le verset et l'oraisonordinaire.

»On y ajoutera le Te Deum, avec le verset et l'oraison Pro gratiis
agendis, afin derendre de solennelles actions de grâces àDieu pour la pro-
tection si visible par laquelle il vient de préserver d'un grand péril la viedu roi.

«Vous aurez soin de faire à l'avance les convocations ordinaires.«Recevez, monsieur le curé, etc. »
"— On lit dans laFeuille d'Ostende :
Le projet d'une Régate à Ostcndc y est maintenant à l'ordre du jour.Le conseil communal a voté une somme defr. 2,500 pour des prix.
Le jour de la Régate n'a pu encore être fixé,onprésume qu'elleauralieu entrele 25 juinet 12 juillet.
Trois clubs de l'Angleterre,** Rogal Western, le Royal Yacht Squadron

et leRogal Victoria, ont jusqu'àprésent exprimé l'intention de se rendre
à laRégate d'Ostende, le premier deces clubs,l'escadre duRoyal Western
qui compte 64 voiles, possède plusieurs navires d'unfort tonnage, tels que
labrigantine le Kestral, appartenant au comte de Yarborough à Cowcs ,
202 tonneaux,ayant 22 hommes d'équipage, lagoélette le Delphin , pro-
priétaireF. PcrkiusEsqr àLondres, 217 tonneaux, outre 8 à 10 goëlette»
de 100à 170tonneaux.

D'après lerèglement des Yachts-Clubs, les propriétaires des navires seprésentant aux courses doivent se trouver à leur bord; notrepetite ville
peut par suite se voir en ce moment intéressant honoré de la présence d'ungrand nombre d'étrangers de haute distinctionet il est digne de remarqueque sous le rapport de fréquentation desYachts étrangers . la Régate d'Os-tende présente un avantage unique sur toutes autres du continent en ce
qu* la proximité de notre port a depuis longtemps fixé l'attention des Clubsde l'Angleterre, au point de faire espérer que ces fête» maritimes pourront
avoir lieu à Ostende annuellement en olï'rant le spectaclerare et splendided'uneréunion composée presque entièrement des plus fins voiliers sortis
des chantiers de l'Angleterre.— On lit dans un journal deBruxelles :

«On nous rapporte un fait de brutalité inouïe, exercée par un chef de
corps sur un de ses subalternes. Un caporal se serait vu arracher son fusil
par son colonelen pleine parade, en aurait reçu plusieurs soufflets, et serait
enfermé depuis plus de quinze joursdans un cachot humide, au pain et à
l'eau, sans que jusqu'ici il ait été prononcé sur son sort. Tout son crime
consisteraità être l'auteur présumé d'unelettre anonyme adressée à son co-
lonel, et dans laquelle on reproche à celui-ci, homme de la révolution de
1830, sa dureté envers les soldats de son régiment.

— Dernièrement il estarrivé en Angleterre le navire Young England,
venant du cap deBonne-Espérance , sous le commandement du capitaine
Adams, qui a fait naufrage, il y a quelques années, sur les côtes de la Nou-
velle-Zélande. L'histoire de ce capitaine est tout un roman : pris par les
naturels, après la perte de son navire, il fut traité avec la dernière barbarie
et il était sur le point d'être mis à mort, quant la fille de l'un des chefs,
charmée de sa tournure,se prit d'affection pour lui et lui sauva la vie. On
se contenta de le tatouer par tout le corps et il dut mener la vie errante de
ces indigènes , c'est-à-dire de les accompagner dans leurs expéditions à la
chasse , à la pêche. Sa nourriture se composait de la chair des poissons ou
des animaux qu'il tuait. Il lui arriva pendant son séjour plusieurs aven-
tures fort curieuses. Maintes fois il tenta de s'échapper ; mais, maintenu de
près, il ne parvint à tromper lasurveillance des sauvages qu'après 3 ans de
captivité.Embarqué dans une pirogue il erra longtemps à l'aventure et fut
enfinrecueilli par un bâtiment qui se rendait au cap où il a été nommé
capitaine du Young England. Sa femme le croyait perdu et depuis plu-
sieurs années elle portait ses vêtements de-veuve ; elle a failli,dit-on, mou-
rir de joieen lerevoyant.

—Le 14 du mois dernier, le paquebot américain Henrg-Clay, ayant à
bord plus de 300 personnes , avait été jeté à la côte , au Squam-Beach,
non loin de New-York, La mer était si mauvaise , que ce n'est qu'après
deux nuits passées dans une position terrible , que l'on apu établir un
moyen de sauvetage. Ce moyen , qui était des plus bizarres , a pu réussir
fort heureusement. C'était une grosse barrique , qui , défoncée par un
bout , fut mise à l'eau avec du lest pour l'empêcher de chavirer. Les pas-
sagers furent successivement placés , par groupe de trois à quatre , dans
cettefrêle embarcation , qui allait et venait du navire aurivage. On réussit
ainsi à transporter à terre cent vingt passagers de seconde cabine , cent
quarante-cinq d'entrepont et l'équipage qui demeura jusqu'àla fin à son
poste. Le capitaine quitta lepent le dernier.

Six personnes avaient péri dans une premiere tentative de sauvetage à
laquelle il a fallu renoncer.

— LeCourrier des Etats-Unis contient le récit d'un drame horrible.
Un M. Judson, habitant de Nashvillc (Tennessee) , s'était indiscrètement
vanté d'avoirobtenu les faveurs de la femme d'unsieur Portcrfield. Le 14
mars, Portertield ayantrencontré Judson, lui tira trois coups de pistolet ,
celui-ci ne fut pas atteint , et fut plus habile que son adversaire, qui
tomba mort, frappé d'une balle au front.

Cette lutte,qui avait denombreux témoins, causa une très grande irri-

talion dans la ville, où les sympathies furent tout entières en faveur dit
pauvre mari quivenait de payer desa vie la défense de son honneur. Jud-
son fut arrêté etconduit àlamaison dejustice ; dans le trajet, la foule quile suivait grossit rapidement et se transforma en émeute ; il fut décidé
que le meurtrier serait pendu séance tenante dans la cour du tribunal.Tout-à-coup survint un frère de Portcrfield, qui tira presque à bout por-
tant sur .ludsori. Ce coup de feu n'eut d'autre résultat que d'éloiimer les
personnes qui entouraient leprisonnier, de sorte qu'il put prendre la fuite
etréussit à se réfugier dans le City-Hôtel sans recevoir la moindre blessure
bien que l'on eût déchargé sur lui plusieurs armes àfeu ; mais il ne faisait
qu'ajourner lesanglantdénoument dece drame, car les émeutiers In pour-
suivirent dans le City-Hôtel.

Arrivé au troisième étage; il lui fallut s'élancer par une croisée, et, tom-
bant sur le pavé , il se brisa la cuisse. Lorsqu'on leramassa , il était sans
connaissance, et il venait d'être transporté à la prison poury finir son
agonie, lorsqu'on apprit qu'il étaitrevenu à la vie ; l'émeute alors se porta "de nouveau autour de la prison et en fit le siège. Le prisonnier fut bientôt
enlevé et porté , dans un état de nudité presque complet , au milieu de la
rue, pour y être pendu au poteau d'un réverbère.

Le malheureux Judson, qui souffrait horriblement de sa fracture, déclara
à se» bourreaux qu'il accepterait la mort comme une faveur, mais il les
supplia de le tuer d'un coup de carabine au lieu de lependre. ce S'il y a ici
un seul gentleman, s'écriait-il, qu'ilme tue ! »

On demeura sourd à ses prières , on ne voulut même pas lui accorder
quelques moments d'entretien avec un ministre de lareligion. Il fut hissé
au poteau, mais son supplicene devait pas finir encore, car, la corde ayant
cassé ;la foule eut enfin honte de son sauvage acharnement , et Jüdsonfut
rapporté àla prison, où il expira après quelques heures de souffrances.— Escroquerie au préjudice du Mont-de-Piété. — On lit dansla Ga.clte
des Tribunaux deParis :

«Il y a six mois environ, un homme de bonnes manières, âgé d'une qua-
rantaine d'années, et qui s'annonça comme négocianten lingeries confection-
nées et en dentelles,rue des Fossés-Montmartre, se présenta chez le commis-
sionnaire au Mont-de-Piété du passage Beaujolais. Il étaitporteur d'une parure
en brillants d'une assez grande valeur, quoique la monture en fût déjà an-
cienne. Il pria le commissionnaire de l'estimer, et de luifaire le prêt le plu*
fort possible, ayant, dit-il, à payer le lendemain de grand matin, etvenant
d'êtreaverti que des rentrées sur lesquelles il comptait lui manqueraient, cir-
constance qui seule avait pule décider à engager cette parure que sa femme
tenait de sa mère. Il ajouta, du reste, que son embarras n'était que momen-
tané et que si le commissionnaire pouvait garder par devers lui la parure iu«-
qu'au surlendemain, ilviendrait sans faute la dégager.

»I.e commissionnaire, après «'être assuré près d'un expert joaillier delà
qualité des diamants et de leur valeur, fit sur ce nantissement l'avanc* d'unesomme de 4,800 francs. Le surlendemain, le négociant en dentelles fut exact
à venirréclamer, ainsi qu'ill'avait promis, sa parure; il paya les intéiêts et
les droits, etremercia le commissionnaireen lui disant que, malgré l'affabilité"de son accueil, il espérait bien n'avoir plus besoin de le revoir.

«Six semaines, eneffet, s'écoulèrent sans qu'on le revît ; mais alors il revint
avec sa parure emprunter la même somme, et il lutégalement exact à la déga-
ger.De ce momentce fut en quelque sorte une habitude pour lui de recourir
au commissionnaire chaque fois qu'il eut besoin d'argent, et la parure de dia-
mants fit la navette une ou deux fois par mois,selon le besoin des échéances.

»Dans les visites qu'ilfaisait ainsiau commissionnaire, l'emprunteur déplo-
rait chaque fois davantage les difficultés du commerce et la rareté de l'argent.
II faisait entendre, ou plutôt il laissait deviner que ne soutenantson crédit que
par la circulation de l'escompte, le point essentiel pour fui était de payer àprésentation; que le lendemain d'une échéance payée, il retrouvait des écussur son papier.

«Les choses allaient ainsi, H une sorte d'intimité s'était établie entre le n-prunleuret le commissionnaire, pour lequel il était devenu un excellent client,lorsque, le 14 de ce mois, il vint dans la soirée, comme d'ordinaire, apportantsa parure, que le commissionnaire regarda pour la forme, après quoi il compta4,800 francs.
»Le surlendemain, le marchand de dentelles, ordinairementsi exact, ne re-vint pas; le commissionnairel'attendit tout le jouravec impatience, car, auxtermes des règlements duMont-de-Piété, on ne peut garderpar devers soi plus

d'un jourles objets engagés; le troisième jour, ne recevant pas de nouvelles,
il se décida à envoyer au domicile indiqué; l'emprunteur y était inconnu. Le
commissionnaire expédia alors la parure au grand Mont-da-Piété ; mais quelle
ne fut pas sa surprise, lorsque là, après l'avoir examinée, on reconnut qu'elle
était en pierres fausses I

»Le pauvre commissionnaire n'en revenait pas : 1 ne pouvait croire que
l'on eût pu fabriquer un tac simile si parfait delavraio parnre: il lui fallut
bien revenir de son erreur, lorsqu'on lui présenta, pour le convaincre, trois au-
tres écrins exactement pareils et qui tous trois avaientété engagés au moyen
de manoeuvres semblables à celles dont il avait été lui-même dupe.

»Une déclaration , ayant été faite entre les mains de M. Gilles, commissaire
de po ice de quartierdu Mont-de-Piété , par les commissaires , desrecherches
ont eu lieu , et l'on est parvenu à découvrir l'habile ouvrier quiavait fabriquéles fausses pierres , et auquel celui qui les lui avait commandées avait dit
qu'elles étaient destinées à snrvir au théâtre. D'après les indications fourniespar cet ouvrier , on a retrouvé la trace de l'adroit voleur , qui a été arrêté àRouen, où il s'étaitrendu, se disposant , àce qu'il paraît , à passer ensuiteen Angleterre. »— Squelette pétrifié. — Une découverte assez extraordinaire vient
d'être faite à Gibraltar : le premier magistrat de la villefaisait exécuterquelques travaux chez lui, qnand les ouvriers, en creusant près d'une fenê-
tre basse, découvrirent une excavation qui se prolongeait sous la terre Lemagistrat, prévenu et piqué par la curiosité, résolut de s'y aventurer, em-
menant avec lui quelques-uns de ses ouvriers.

Après être descendu environ quarantepieds, les explorateurs atteigni-
rent à un passage étroit par lequel ils arrivèrent à un vaste caveau, dontles murs tout blancs de stalactites semblaient tapissés de diamants. Duplafond pendaient de longues girandoles formées aussi de stalactites, etqui figuraient autant de lustres suspendus. Au centre se trouvait un sque-lette humain attaché au roc, et près de lui les ossements d'un chien, tous
deux pétrifiés. La maison du magistrat, qui est très-vieille, est construitejusteau-dessus de ce souterrain.

Une circonstance assez particulière, c'est que l'eau, tomhée goutte à
goutte sur la partie inférieure de la mâchoire du squelette,y est cristalisée
en forme de barbe. Le crâne est intact, et les veines du côté gauche de la
tête s'aperçoivent encore distinctement. La plus grande partie du corps est
pétrifiée; mais à certains endroits du crâne, la peau s'étant détachée, les
os apparaissent luisants comme de l'ivoire ; le nez est intact, mais dur com-
me de la pierre ; les dentssont parfaitement conservées, les jambes, les bras
et les cuissessubsistent encore en partie.

L'un des bras estpassé derrière la tête, qui est elle-même levée vers le
ciel. On se perd en conjectures sur les causes qui ont amené là ce malheu-
reux et son chien, car aucune tradition ne se rapporte à ce fait, qui doit
être fort ancien ; on suppose cependant, d'après la position du corps, que
c'est un prisonnier que l'on aura laissé périr de faim avec son compagnon.
Les ossements du chien sont à côté du squelette humain.— Unvolcan aux Antilles. — On lit dans le journal lesAntilles :

ce L'éruption duvolcan de Saint-Vincent, dontonavait vaguement donné
la nouvelle, il y a quelquesjours, se trouve pleinement confirmée par une
lettre de cette colonie.Le volcan lance continuellement d'énormes colon-
nes de fumée, et de temps à autre des gerbes de Hammes qui éclairentd'une
lueur sinistre toute la campagne environnante ; des bruits sourds pareils à
des roulements d'artillerie sur un pont, des commotions saccadéesviennent
de plus en plus épouvanter les habitants déjà consternés de ce phénomène,
et leur font appréhender à tous moments quelque catastrophe.— S'il faut en croire le Picayune, de la Nouvelle-Orléans, une scène
aussi douloureuse qu'étrange s'est passée, il y a peu de temps, dans une
des rues decette ville, ce Notre attention, dit-il, a été attirée, lundi soir,
par unefoule nombreuse qui se pressait autour d'un matelot de bonne mine
et d'une jeune et jolie fille, âgée de seize ans à peine. Le marin poussait
tour à tour des sanglots et des imprécations, s'arrachait les cheveux avec
désespoir, et menaçait de tuer sa compagne et de se tuerlui-même. La
pauvre fille, agenouillée, baignée de larmes, levait vers le matelot des
mains suppliantes, en luidemandant grâce et pardon. Des ofliciers de po-
lice survinrent et s'emparèrent des acteurs de ce drame mystérieux, qui
leur fut bientôt expliqué.



« Le marin élail arrivé la veille, après un long voyage ; en parcourant
lesrues, il avaitrencontré la jeunefille, dont l'allure agaçante l'avait pro-
voqué; la connaissance fut bientôtfaite, et il fut décidé que, pour inaugu-
rer dignement desrelations qui promettaient d'être joyeuses, on irait au
bal du Globe. Comme il était encore de trop bonne heure, ils entrèrent
dans un café qui sert derendez-vous à ces sortes de couples, et s'installè-
rent de chaque côté d'une table. Tout-à-coup la jeune fille laissa tomber
le verre qu'elle portait à ses lèvres, et porta précipitamment sa main au
front du matelot, pour écarter quelques mèches de cheveux qui couvraient
une cicatrice. « Grand Dieu ! s'écria-t-elle; mon frère ! » C'était le frère et
la sSur, en effet, fl y avait huit ans que le jeunemarin avait quitté sa fa-
mille, à New-York, et il est plus facile de comprendre que d'exprimer
l'horreur dont il fut saisi, en retrouvant, dans laprostituée qu'il venait de
ramasser sur le pavé de larue. la sSur qu'il avait laissée dans toute l'inno-
cence de l'enfance.

— Nous avons donné plusieurs échantillons de l'orthographe adminis-
trative de certains fonctionnaires ruraux. En voici d'autres exemples :

Un maire constatait naguère dans un procès-verbalqu'il avait saisi un
malfaiteur frac-grand-délit; c'est en flagrant délit qu'il voulait dire. —Un greffier de justice de paix écrivait qu'unefemme, entendue comme té-
moin, n'était niparente ni alliée du prévenu, dont elle avaitseulement le
malheur d'être l'épouse. — Et enfin un huissier, obligé de mentionner
dans un procès-verbal de saisie deux livres de dévotion, et craignant de
commettre une contravention en employant le mot livre, éluda la difficulté
en écrivant unkilogramme de dévotion.

VARIÉTÉS.

LES ARCHIVES ROYALES DE SIMCAS.
(Suite. — Voir notre numéro d'hier.)

TROISIÈME EXTRAIT.

Robert son, lorsqu'il entreprit d'écrireson histoire de l'Amé-
rique, jugea avec raison que c'était en Espagne, plus que par-
tout ailleurs, qu'il trouverait des matériaux pour cet ouvrage.
Il y (it faire desrecherches par l'entremise de lord Granibani,
ambassadeur d'Angleterre à la cour de Madrid, et il s'y rendit
lui-même, afin de les compléter. Les papiersrelatifs à la décou-
vert de l' Amérique se conservaient alors, ainsi que jel'ai dil,
dans les archives de Simaneas. Robertson fut admis à les voir
extérieurement ; mais il n'obtint poinl la permission de les con-
sulter. On sait comme il s'en est plaint dans la préface de son
livre. .Il faut espérer, dit-il à ce sujet, que les Espagnols re-
» connaîtront enfin que celte conduite est également contraire à
" la politique et à la politesse. »

Robertson auraü été sans doute moins surpris des difficultés
qu'il avait rencontrées aux archives de Simaneas, s'il avait su
que les écrivains nationaux eux-mêmes, fussent-ils revêtus du
titre d'historiographeroyal, n'avaient pas moins de peine à y
être admis que les étrangers.

J'ai trouvé la-dessus, dans un manuscrit de la bibliothèque
nationale de Madrid, des renseignements très-curieux, et qui
m'ont paru mériter d'avoir place dans cette notice.

En 1649, Juan Francisco Audres de Uziarros, chronisled'A-
ragon, se proposant, en acquit de sa charge, de continuer l'his-
toire de ce royaume, que Geronimo de Zurita avait commencée,
demanda l'autorisation de compulser les archives de Simaneas.
Sur iineconsulle du conseil d'Aragon, Philippe IV fit passer
au conseil de la Camara l'ordre de lui en donner l'accès. Mais
la Camara représenta au roi (15 juil. 1651), que dans l'état où
se trouvait la Catalogne, il ne lui paraissait pas convenable d'en
écrire l'hisloire; que d'ailleurs la communication, à tout par-
ticulier quelconque, des archives de Simaneas,aurait de graves
et irréparables inconvénients ; qu'il fallait maintenir à cet
égard les prescriptions du roi Philippe 11, etc., etc.

Le conseil d'Aragon, à qui le roi renvoya l'avis de la Camara,
réfuta ses objections ( 23 février 1652), et insista pour que la
résolution précédente du monarque fût exécutée. Philippe IV
1c décida en effet ainsi ; mais, dans l'intervalle Juan Francisco
Andres vint a mourir.

En 1656, Juan Alonso Caldéron, qui s'était fait connaître
avantageusement par plusieurs ouvrages historiques, sollicita à
son tour l'autorisai ion de faire dos recherches dans le dépôt de
Simaneas. Comme Juan Francisco Andres, il fut appuyé par le
conseil d'Aragon; mais, comme lui aussi, il rencontra une op-
position insurmontable dans le conseil de la Camara.

Diego Joseph Donner, archidiacre de Sobrarbo en l'église de
Huesca, qui fut n.immè chroniste du royaume d'Aragon en
1675, voulut enfin poursuivre l'Suvre de Geronimo Zurita ; il
s'adressa en 1681, aux députés de ce royaume, afin qu'ils lui
fissent ouvrir les dépôts publics et notamment les archives de
Simaneas.

Sa demande fortement appuyéepar le vice-roi et les députés
d'Aragon, par l'archevêque de Saragosse et le conseil d'Aragon
à Madrid, obtint un accueil favorable. Le roi ordonna à la Ca-
marade lui rendre accessibles les archives de Simaneas, comme
il l'avait prescrit pour le docteur Andres.

Celte fois, la Camara parut vouloir exécuter les intentionsdu
souverain. Donner partit de Madrid, le b novembre 1681, por-
teur de trois lettres :

L'une du roi, qui enjoignait au secrétaire du dépôt de Sir
mancas, don Pedro de Ayala, de lui ouvrir les archives, afin
qu'il pût y reconnaître les papiers relatifs à l'histoire duroyau-
me d'Aragon ; — d'être toujours présent lors de cet examen ; —de prendre note et copie d»\s papiers queDormer désignerait, et
d'envoyer ces copies et notes au conseil de la Camara, lequel
délivrerait au chroniste celles dont il jugeraitla communication
sans inconvénient. Tout cela devait être exécuté sans doute ni
difficulté aucune, afin que Donner remplît sa commission dans
le plus bref délai possible.

La seconde dépèche, adressée également à don Pedro de
Ayala , était du secrétaire du conseil de la Camara, don Juan
Tiran y Monjaraz. Elle répétait l'ordreci-dessus du roi, et con-
tenait , de plus, celui de donner à Donner un logement dans la
forteresse de Simaneas.

La troisième dépêche enfin , éerile par don Francisco Ramos
del Mançano , surintendant des archives de Simaneas, invitait
don Pedro de Ayala à procurer à Donner toutes les facilités
possibles.

Muni d'ordres aussi positifs et de recommandations aussi
| fessantes t Ce dernier (levait se flatter d'uneréussite complète

dans son entreprise. On va voir pourtant qu'il n'en fut pasainsi.
Je laisserai Donner raconter lui-même les incidents de son
voyage, d'après le journalqu'il en rédigea.

" Parli de Madrid pour Simaneas le 16 novembre 1681 , j'ar-
rivai le 21 à Valladolid où était le secretaire des archives , don
Pedro de Ayala. Le samedi , 22, au matin , le docteur Gaspard
Enrriquez, chanoine doctoral de la sainle église, jugesubdélè-
guè de la Cruzada , lui présenta , en mon nom , les dé(lèches
dont j'étais porteur. Le soir, nous lui rendîmes visite : il nous
fil diverses observations sur le contenu de ces dépêches.

» Le dimanche 23, au'soir, j'allai à Siinanoasavec le secré-
taire. Le lundi 24, au malin j'allaiaux archives. Le secrétaire
nie les montra, ainsi que son habitation. Nous y retournâmes le
soir, et jene pus parvenir à triompher des difficultés qu'il éle-
vait, afin de ne pas exécuter la cédille royale. Le mardi 25, j'en
écrivis au conseil de la chambre et plus particulièrement au
secrétaire Tiran (don Juan). Deson côle, don Ayala écrivit au
roi, au Sr Ramos et au secrétaire Tiran, pour justifiersa con-
duite.

" Ses observations étaient celles-ci : qu'il avait des cédules
antérieures, par lesquelles il lui était enjoint , nonobstant les
ordres quelconques qu'il recevrait, de ne pas montrer généra-
lement les papiers des archives, fût-ce même aux ministres du
roi, et que lacèdnle qui m'avait été donnée ne portait pas dé-
rogation à ces ordres; que, selon cetlecédule, je devais dé-
signer les papiers et, lui, faire les notes et copies ; et, en ce qui
concernait le logement, qu'il n'avait pas, pour loinmême et
pour sa famille, celui dont il avait besoin.

»Je lui dis que tout ce qu'il m'alléguait avait été considéré
par la chambre ; quejedevais moi-même faire les notes deco-
pies, puisque j'étais venu pour cela ; que la cédille était claire.
Quant au logement, nous fûmes bientôt d'accord, parce que je
suis courtois, et que j'oubliemis convenances, pour n'embar-
rasser personne. Nous avons fait des représentations étendues
au conseil, et nous attendons sa réponse. Je fais valoir le ser-
vice du roi, celui du publie, mon voyage de 82 lieues, les deux
mois et plus pendant lesquels j'ai sollieilé à Madrid, les suppli-
ques du vice-roi d'Aragon, des députés du royauine,de l'arche-
vêque, et d'autres grands personnages; — les deux consultes
favorables du conseil d'Aragon; — les dépenses de mon voyage;— le temps que j'yai employé, et qu'il appartenait à la cham-
bre, sous l'appui de laquelle j'étais ici, depourvoir à l'accom-
plissement de la cèdule royale.

(La suiteà demain.)

CoursdesFondsPublies.

Bourse d'Amsterdam du 17 Avril.

COURS
Int 26avril. ouyERT- -?KRMt;-

Dette active 2.» 59-- 59* t 59»
Dito dito 3 — 71\% —

■Dito en liquidation 3 -- 72-J- —SDito dito 4 — 94J —!Dito des Indes 4 — 93f. —Pays-Bas. .(Syndicat 4| — 99| —iDito 3j 88* f 88f —jSociété de Commerce. ... 4» 167 J 167£ 167^lAct. du lac de Harlem. ... 5 — —IChemin de fer du Rhin. ... 5| - . 109\ —'Act.duChemin defer Holland, —■ — —}oblig.Hope &C. 1798&181 G5 — 10<H 104|(Dito dito 1828&1829 5 — 103^ —llnscript. au Grand Livre .. G — 68
malsain 'Certificats au dito 6 — 70 —I-IU" ' " "'.Ditoinscriptions 1831& 1833 .*** ~ 96 —(Emprunt de 1840 4 — 89 J —f Id. chez StiegliU et Comp. 4 — 88 J- —(Passive 5 — — —Dette différée à Paris — — —Kspasne../^^;;;;;;;;;;^ -r ~ =jDito 3 — 37 _

'Coupons Ardoins — — —iObligations Goll. & Comp. .5 — — —Ditométalliques 5 — 109 —Dito dito . . . 2i
Inscriptions au Grand-Livre. 3 — — —l*OlOgne " " lActions 1836 f — - _

„' r., 'Emprunt àLondres 1839 .. ' — —Brésil. . . .j, Id ;d 1843 ,_'■___ _ _
Portugal - . Obligations à Londres. ... 3 58 J 58.» —

Bourse d'Anvers du 11 Avril.
Métalliques ,5% ». — Naples, 5%» . — Ard. , 5%18\,\ P. — Dett,e dif-

férée ancien , » . — Passive 5 % » . — Lots de Hesse » . Cours après la
Bourse (2£ heures). Ardouin sans variation.

Bourse de Londres du 25 Avril.
3%Cons. 95j,96j. - 2j% H011.59| ,|.. — 4% id. 92i—*Esp. 5%25i43%36|,37. — Portug. 58£.— Russes 110£.

Bourse de Vienne du 21 Avril.
Métalliques , 5 % 112. — Lots de fl. 500, 154. — Lots de fl. 250, 122i'

Actions de la Banque 1565.

MIS IMPORTANT,
VENTE AUX PRIX FIXES ET A DES PRIX TRÈS-

AVANTAGEIIX,
au Magasin de

M. VAW WEERDEN et Cie, Hoogstraat,
À GÉS' & -*1-** 'on ctm'mue 'a vente en toute» genres de CHA-I|i«||BL-'M/j LES et ÉCHARPES longs et carrés en CACHEMIRES,

iWWmzÊK TERNEAUX et INDOUX, de fortes parties de SOIERIES
3s^lËlS!fsâi DE LYON ta!,t en noil* "lu'cn couleurs, DIVERSES
LnÊsÊ^ÊJTtâlitl ETOFFES POUR ROBES en TOILE et LAINE, CACHE-■"■S-3: SE***-9 MfRE D'ECOSSE, MOUSSELINE DE LAINE, BATISTE

ÉCRUE, RARÈGE, GRENADINE, BALZORINE, JACO-
NATS et MOUSSELINE, GANTS et RUBANS, de vraies DENTELLES et
BLONDES , TABLIERS , FICHUS, COLLIERS , OMBRELLES etarticles brodés,
FOULARDS DES INDES, TAPIS DE TABLE en toutes genres, et une grande
quantité d'ARTICLES BLANCS, tels que : MADAPOLAMS, SHERTINGS,
TOILE de HOLLANDE, PERSES , INDIENNES et divers autres articles A TRÈS
BAS PRIX.

N. B. Les DAMES sont priés de venir voir leurs MAGASINS séparés, dispo-
sés spécialement pour les articles de confection qu'ils viennent de recevoir
en dépôt d'une des premières Maisons de PARIS, qui consistent principa-
lement en MANTELETS VISITE, MAMELETS CHATELAINE, MANTILLES,
CRISPINS et diverses autres nouveautés.

~W S. STÏER,
TAILOR.

Plaats, n'4. The Hague.
Begs most respectfully to acquaint the Nobility and Gentry that he

hasjustreceived frorn England a most splendid assortment of thefinest
and newest articlesfor the summer season.

He likewise received an entire new sort of Stuff mostproperfor his
Patronised Pelto.

THOMAS EDWARD WATSON
EI

ROBERT C'DOWDA, udministralor,
of BROOK WATSON, deeeused.

Notice is hereby giventhat pursuant to a Decree of the suprême court o<
judicature,at Fort William in Bengal, made on the twentyfifth day ofMarch
1845 it was referred to William Patrick Grant Esquire the Master of' the said
court to enquire and Report who were the three children ofBrook Watson,
deceased formerly a Lieutenant of the Bengal Native Infantry in the Military
service of the East IndiaCompany, in the will ofthe said Brook Watson and
thepleadigs of this cause named and the time and place ofthe birthofsuch
children respectively and whether any and which of them attained theageof
eighteen years and is or are now living , respectively and whether any and
which of them died without having attained the age of eighteen years, or
when were or was last heard ofand whether any and which of them, died
afterhaving atained the age of eighteen years and who is or are their Legal
Heirs andReprésentatives. All persons clauning tobe the children of the said
Brook Watson and as such Legatees in his said will named or clauning to be
the personal représentatives or représentative, of any such child or children
■who died after uttainig the age of eighteen years,are requïred to Come in
before the saidMaster and prove their idendity and claims.

Calcutta Suprême Court Masters Office ,
the2s-i>October 1845. W. I». (Criant.

master.
GABRIEL VRIGNON , Complts Solicitor.
3. S. JUDGE , De/endants Solicitor.

LA HAYE , chex léopold ■LeeJ-tenbcrg- , IMge Nieuwstraat.
Dépôt généralà Amsterdam chez M. Schooi-bv-ü-d et Fils,

Beurssteeg; et àRotterdam, chez S. vahßetnSivoïci*, Hoofdsteeg.

ANNONCES.
C. DE PASSE GILLART

a l'honneur d'annoncer aux DAMES qu'elles vient de recevoir les Modes
d'été.

Lange Pooten , n° IG3 , à La Haye.

VEÏTË PUBLIQUE.
Le mercredi 29avril 1846et jours suivants , à dix heures du matin , dans le

local dit Het Korenhuis , situé au Prinsegracht, àLa Haye , il sera pro-
cédé par le ministère du Notaire F. M. SCHMOLCK. , à la vente publique
d'une Belle et rare Collection d'Objets d'Art, se
composant entre autres d'environ 300statuettes et groupes de diverses
grandeurs, sculptés en pierre stéatite dite Sveksteenen; — de statues et grou-
pes chinois d'un beau travail et d'une grandeur extraordinaire ; — d'une
belle, grande etrare collection de vrai laque chinois noir,rouge et émaillé ; —de porcelaines de Saxe etautres ; de peintures chinoises sur verre , de tableaux
à l'huile ; — etenfin d'une grande horloge Jouant 21 airs différents.

On peut se procurer le catalogue de la vente pour le prix de 10 cent», en
l'étude du Notaire Schmomk , ainsi qu'en celle du Notaire Vak lek Bergh , à
La Haye ; — et les objets composant la vente peuvent être examinés au local
sus-désigné les 27 et 28avril , depuis onze heures du matin jusqu'à trois heu-
res derelevée.

M. T..GILLART
a l'honneur d'annoncer aux DAIIES qu'ellevient de recevoir de Paris un bel
assortiment deModes d'été en tous genres.

Molenstraat, N» 184, prés duNoordeinde ,àLa Haye._ SOCIÉTÉ DE PAQUEBOTS A VAPEUR
le MMûm*e et la Hollantle.

Les joursde départ , pour le mois de Mai , sunt fixés au 4,12 ,20 et27.
Le steamerRotterdam , capitaine Coutabd , partira de Rotterdam,le matin de jeudi , 30 Avril.
S'adresser à MM. Smith& C» , Boompjes ,A. 170, àRotterdam.

«* ITT**» soussigné a l'honneur d'annoncer qu'il vient de recevoir
Ssß*)j=~rïo un bel assortiment detout ce qu'il ya de plus élégant■"^^Wg enfait deVoitures.

E. EEEMANS. '

La soussignée a l'honneur d'annoncer aux DAMES son retour de PARIS
avec un beau choix de tout que cette capitale offre en fait de Modes et de
Nouveautés pour la Saison d'Été.
*S^^*- P. S. Elle a également apporté de Paris les plusbeaux modèles de Cha-

peaux dePaille.
B. POHLi , née Hollander,

Veenestraat , u° 149.

I SIROP BE DIGITALE
deLiabélonie , pharmacien à Paris. Ce sirop est toujours le médi- jS! cament prescrit avec le plus de succès par les meilleurs médecins con- 8
tre les malalies lu cSuß (PapitationsJ et les diverses hvepopisies , qu'il H
guérit ou modifie en peu de jours, ainsi que contre les asthmes , catar- ■
rhes chroniques , les rhumes et toux opiniâtres. —Onne levend qu'en B
bouteilles recouvertes d'une capsule portant ces mots : Sirop de Digi- M
taie de Labélonie. Prix :set 3 fr. —- A Rotterdam , E. van Santen H
Rolff, dépositaire-général pour toute la Hollande , et auquel toutes les P
demandes doivent être adressées; Arnhem, F. Romeyn ; Bois-le-Duc, B
Med. M. D. Bosch; Breda, A. P. Maassen , H. J. van den Goorberg ; H
La Haye , Stolker ; Maestricht, Grossier ; Middelbourg , Blaecke de D
Ligny ; Nimègue , J. H. Coenen ; Utrecht, A. P. Milius ,et dans presque H
toutes les pharmacies de chaque ville.

Wiffia-w*g«ï
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